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Avertissement

Les finances publiques offrent un champ d’études et d’investigations considérable. Aux confins de l’économie, de la société et du droit, les finances publiques peuvent se définir comme l’ensemble de règles budgétaires, comptables et financières qui régissent les rapports entre gouvernants et gouvernés et qui se rapportent de manière plus générale à tout ce qui concerne l’argent public.

La matière a connu de profondes mutations ces dernières décennies, à tel point qu’à l’instar de ce qui se passe dans certaines universités étrangères ou grandes écoles, certains s’interrogent sur la pertinence d’un cours de finances publiques dans les Facultés de Droit et d’Administration publique tandis que d’autres suggèrent une transformation de la matière en un enseignement de droit public financier ou de droit financier public. Qu’elle qu’en soit sa dénomination, le droit des finances publiques n’en restent pas moins au cœur de l’action publique, des débats politiques et sociétaux. Il en est par exemple ainsi des défis économiques, sociaux, sanitaires, démographiques, climatiques, énergétiques et géopolitiques à tenir dans les prochaines décennies au sortir de crises financières (2008-2010) et pandémiques (2019-2022). S’il ne s’agit pas de méditer ou de discerner sur ces bouleversements d’un point de vue philosophique, ces ruptures en termes de paradigmes économiques doivent nous interroger sur le sens politique de la Cité et du rôle de la Puissance publique ainsi que sur la permanence des Discours de crises et des remèdes budgétaires proposés.

Révolution silencieuse s’il en est, la loi organique n° 2001-692 relative aux lois de finances (LOLF) inaugurée en 2001 a entrepris et entreprend encore une profonde mutation de l’action publique en France. Elle n’est à la fois que la cause et que la conséquence de l’influence des droits international et européen sur les droits nationaux. La LOLF se voulait ainsi pour la France une correction de la pratique du « parlementarisme rationalisé », tel qu’il fût institutionnalisé en 1958. Elle entendait tenir compte des mutations technologiques et du développement des nouveaux moyens de communication appliqués aux finances publiques. Performance, transparence, responsabilité, sincérité, culture du résultat, transformation publique, programmation, pluriannualité, évaluation des politiques publiques, etc. sont rapidement apparus comme autant de mots (maux ?) parmi d’autres qui relèvent désormais de leitmotivs habituels au sein de l’Administration et sans pour autant que l’on puisse en découvrir toutes les traductions, tous les sens et toutes les portées juridiques et politiques (V. en ce sens l’allocution du Procureur général près de la Cour des comptes lors de l’audience solennelle de rentrée en date du 22 janvier 2018).

Ces notions, concepts, standards, règles, logiques… ne peuvent cependant que bouleverser l’ordre établi et nous questionner sur le contenu de finances publiques citoyennes et sur ce que certains appellent la « Transformation publique » (V. en ce sens les discours du Vice-Président du Conseil d’État du 16 octobre 2019 « L’évaluation des politiques publiques » et du 18 octobre 2019 « La responsabilité des gestionnaires publics » ou l’allocution de rentrée du procureur général près de la Cour de cassation en date du 10 janvier 2022) : Y a-t-il une liaison si manifeste entre réforme de l’État et réforme financière ? Y a-t-il une réelle adéquation entre ces mots et les principes fondamentaux du droit public en général (« les lois du service public » par exemple) et ceux du droit des finances publiques en particulier (« les principes budgétaires classiques » par exemple) ? Convient-il d’étendre l’esprit et les principes gestionnels de la LOLF à l’ensemble des acteurs financiers publics comme l’y invite récemment et plus encore la loi organique n° 2021-1836 du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques ? Quelle performance publique convient-il de rechercher alors même que nous sortons à peine d’une crise pandémique inédite dans nos États libéraux ?

La réponse à ces questions nécessite un débat politique sérieux, et non pas seulement technique et inaccessible. Aussi, s’il est vrai que la LOLF entraîne des conséquences évidentes sur les acteurs locaux et sociaux, c’est également juste d’affirmer que les finances nationales s’appuient encore sur les propres spécificités des finances locales et sociales (auxquelles peuvent naturellement s’ajouter les particularités des finances européennes et internationales). L’ensemble de ces considérations implique aussi de s’ouvrir davantage à la globalisation financière, à l’économie politique, à la transition énergétique ainsi qu’à l’inculcation et l’imprégnation sociale de grands principes de finances publiques (V. le discours en date du 21 mars 2018 : « Servir l’État aujourd’hui » du vice-président du Conseil d’État, président du conseil d’administration de l’ENA). Aussi, si les autorités politiques et bancaires ont semblé s’affranchir des préoccupations budgétaires pendant la crise pandémique de la Covid-19, elles font désormais face à des défis et mouvements plus larges pour lutter contre la financiarisation à tout va de la société et à une contestation évidente de toute forme de pouvoirs (mouvements anti-austérité, « Gilets jaunes », corruption et défiance à l’égard des puissances politiques et économiques, réaffirmation diffuse de souverainetés des pouvoirs publics, tentations des replis nationalistes, montées des individualismes, etc.). En « crises », la démocratie financière appelle dès lors à une éducation aux finances publiques la plus généreuse et claire possible et à inventer de nouvelles formes de finances publiques.

Comprendre le droit des finances publiques, c’est alors et de toute évidence accepter l’action des États dans leur unité, leur historicité et dans leur globalité puisqu’il ne peut exister de finances publiques sans États (P. Amselek) et encore moins d’acteurs juridiques sans moyens financiers (S. Holmes et Cass R. Sunstein). Cette tension entre légalité, politique et économie est manifestement continue. Ce serait également compter sur les pratiques des droits privés, financiers, statistiques et comptables en application ou en miroir des pratiques budgétaires et comptables des administrations et collectivités publiques. Les finances publiques imposent donc une lecture certes institutionnelle mais aussi une perspective plurielle, constructiviste, sociale, historique, cybernétique, systémique, etc. de la matière. Ce décentrement nous rendrait contemporains d’un cosmopolitisme en train de s’inventer, non sous forme de réponses exotiques ou irrationnelles, mais comme autant d’incantations de la conscience de nos interdépendances.

Ces « grands principes de finances publiques » espèrent modestement éprouver dans ce cadre le lecteur – simple citoyen, candidat aux concours de la fonction publique, étudiant en Faculté de Droit, d’Administration publique ou d’Économie – et ainsi lui rendre moins complexe l’ordre financier public.






Fiche 1


Finances publiques, finances privées, finances religieuses

Définitions

•Banque : Établissement commercial qui gère l’argent de ses clients et leur en prête. Les banques d’État sont chargées en outre d’émettre la monnaie.

•Éthique financière publique : Ensemble des normes encadrant rigoureusement les décisions politiques dans le domaine des finances publiques (plafonnement des niveaux de dettes et de déficits publics, interdiction du financement par l’emprunt de toutes les dépenses publiques, etc.). Bien que techniquement possible, cette éthique financière publique se heurte à des obstacles purement politiques.

•Monnaie : Moyen utilisé pour les échanges afin de payer des marchandises ou des services (monnaie fiduciaire, métallique, scripturale, électronique).

 

Les finances publiques se différencieraient nettement des finances privées, elles-mêmes distinctes des finances religieuses par leurs particularismes. Cette délimitation n’est pourtant pas si aisée et la période contemporaine, sous la forme d’une récurrence, laisserait apparaître des rapprochements. Il existe plus exactement des éléments de divergences et de convergences.

Remarque

Le mot « finance » vient du latin « finis » : il indique la cessation, le terme, la fin d’une opération juridique. Par suite, le verbe « finer » désigne au Moyen Âge la fin d’une transaction contractuelle se concrétisant généralement par le paiement d’une somme d’argent (d’où l’expression « moyennant finance » – au singulier).

 

Attention

Finances et monnaies n’ont cependant pas le même sens puisque la monnaie est un moyen de paiement parmi d’autres.

 

Précision

On a pourtant souvent considéré que les finances publiques renvoyaient aux seules opérations de maniement des deniers publics, à savoir des deniers des personnes (publiques ou privées) recevant des subventions publiques.

 

–L’expression « les finances » (au pluriel) désignent ainsi jusqu’au XVIIIe siècle les deniers et les revenus publics destinés à subvenir aux charges de l’État.

–La liaison entre finances publiques et deniers publics a perdu de sa pertinence à partir du XIXe siècle par l’introduction de règles de gestion privée au sein des administrations publiques et par l’explosion des masses financières publiques sans pour autant perdre de son intérêt.

–Les finances publiques tendent aujourd’hui à désigner l’acquisition, l’administration et l’emploi des deniers publics, entendus comme l’ensemble des sommes d’argent destinées à l’utilité commune et maniées à cette fin par des personnes publiques ou personnes privées chargées par elles d’en assurer le maniement. C’est la raison pour laquelle la majeure partie des ouvrages de finances publiques renvoie la notion de finances publiques à celle plus globale d’« argent public ».

Remarque

Le terme « finances » au pluriel concerne en conséquence aussi bien les personnes privées que publiques.

 

I. La nature juridique de l’acteur financier permettait de distinguer rapidement les finances publiques des finances privées et religieuses

Précision

Un organisme public disposait de finances publiques ; un organisme privé, de finances privées ; et un organisme religieux de finances religieuses.

 









	
Finances publiques


	
Finances privées


	
Finances religieuses





	
État, collectivités locales, établissements publics, organisations internationales


	
Personnes physiques, associations et sociétés


	
Associations à objet religieux, associations cultuelles, congrégations







Remarque

La nature juridique de l’acteur financier retentissait sur les objectifs, les règles et les moyens de manière telle que les finances publiques se distinguaient nettement des finances privées et réciproquement.

 










	
	
Objectifs


	
Règles


	
Moyens





	
Finances publiques


	
Intérêt général


	
Normes impératives 
et contraignantes


	
Prérogatives exorbitantes du droit commun





	
Finances privées


	
Besoins personnels


	
« Un particulier dépense ce qu’il peut et ce qu’il veut »


	
Échanges et commerces





	
Finances religieuses


	
Recherches spirituelles


	
Préceptes religieux


	
Collectes et redistributions







II. Ces différences restent fondamentales

•Il n’en reste pas moins que des rapprochements entre finances publiques, finances privées et finances religieuses existent à partir du moment où les systèmes de droit se complexifient et que la notion organique de personne s’estompe au profit d’une approche plus fonctionnelle de la matière.

•À partir du moment où il n’y a pas seulement que des organismes privés d’un côté et de l’autre des organismes publics, mais des organismes privés accomplissant des missions d’intérêt général, des organismes publics remplissant des tâches de nature privée ou des organismes publics dotés de prérogatives de puissance publique ou qu’il existe un financement public des religions sous la forme de montages contractuels et de subventions organisées, cette distinction finances publiques/finances privées/finances religieuses se fonde sur des données sociologiques ou sur des techniques financières, et non plus seulement sur des éléments textuels bien établis.

Exemples

•La logique de performance induite par la LOLF conduit en principe à une gestion publique orientée par les résultats dans laquelle le calcul de coût et d’efficience prend une part croissante.

•La distinction entre biens cultuels et biens culturels permet aux collectivités publiques de financer la partie culturelle du lieu de culte, ce dernier ne pouvant en principe être géré que par des deniers privés.

•Certaines activités qui devraient normalement être exercées par les collectivités publiques sont de plus en plus souvent confiées à des personnes privées sous la forme de délégation de service public (DSP).

 

Cette situation rend plus complexe l’établissement d’une distinction nette, incontestable et permanente entre finances publiques, finances privées et finances religieuses.

Exemple

Il existe ainsi un tiers lieu qui est celui de l’Économie sociale et solidaire (ESS). Née à la fin du XIXe siècle et s’étant progressivement structurée sous l’impulsion de deux courants : le socialisme utopique et le catholicisme social. Cette branche de l’économie regroupant des entreprises et des organisations aussi diverses que des coopératives, des OBNL, des associations, des mutuelles ou des fondations cherche à concilier activité économique et équité sociale dans des domaines tels que le commerce équitable, l’épargne solidaire, les innovations sociales, la protection de l’environnement, la lutte contre l’exclusion, la santé ou de l’égalité des chances.

 

Attention

On peut cependant observer que le domaine respectif des finances publiques, des finances privées et des finances religieuses est largement défini par le rôle dévolu à la puissance publique en matière économique, sociale et/ou religieuse.

 

Précisions

•Les crises des subprimes et des dettes souveraines illustrent parfaitement cette difficulté. Ainsi, la crise des subprimes qui a explosé en 2008 a vu l’ensemble des pays développés à intervenir massivement grâce à l’outil budgétaire pour sauver dans un premier temps leur système bancaire en crise et pour essayer de relancer dans un second temps les économies nationales. Cette première crise a fragilisé la plupart des États occidentaux et certains pays se sont même retrouvés dans l’impossibilité d’honorer leurs engagements de remboursement (Islande et Grèce notamment). Cette crise des dettes souveraines a révélé le poids considérable de l’endettement des pays développés, ainsi que les inactions et turpitudes budgétaires fruits de plusieurs décennies.

•D’une ampleur et d’une durée inédite, la crise sanitaire a depuis décembre 2019 révélé l’état délabré de la gestion et des finances hospitalières et a déjà transformé l’Union européenne dans ses modes d’interventions et dans sa relation aux États membres (réforme du budget européen, modification du rôle de la BCE, mutualisation des dettes, développement d’une solidarité financière européenne, etc.).

Ces crises majeures exposent avec brutalité la société du risque dans laquelle nous vivons et montrent que chaque intervention que nous mettons en place interfère – voire entre en conflit – avec d’autres : économie, social, santé publique, mobilités, échanges, avenir de la jeunesse, etc. Cette complexité du « développement durable », plus aisément appréhendée dans sa déclinaison environnementale, est devenue la composante de toutes les politiques publiques.

 

•Il n’en reste pas moins qu’on pourrait définir les finances publiques à partir du moment où une collectivité (publique, privée, religieuse) utilise les pouvoirs de commandement ; les finances privées dès lors que ladite collectivité a recours à des procédés de droit commun ; et les finances religieuses aussitôt que la collectivité use de préceptes religieux.









	
Finances publiques


	
Finances privées


	
Finances religieuses





	
Pouvoir de commandement


	
Procédés de droit commun


	
Préceptes religieux







Exemple

La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 rappelle d’une certaine façon et de manière circonstanciée ce qu’est le pouvoir de commandement de la collectivité publique à l’égard de préceptes religieux, pouvoir pouvant être en contradiction avec les principes de laïcité et de neutralité du service public.

 

–Cette loi conditionne ainsi l’attribution de subventions, l’obtention d’un agrément ou la reconnaissance d’utilité publique aux associations et aux fondations à la souscription préalable d’un contrat d’engagement républicain dans lequel elles s’engagent à respecter le caractère laïc et les principes de la République. Les associations déjà agréées seront également soumises au contrat d’engagement. En cas de non-respect des termes du contrat, les subventions versées devront être remboursées dans un délai de six mois à la suite d’une décision motivée de l’administration et à l’issue d’une procédure contradictoire. Néanmoins, le Conseil constitutionnel a précisé que ce retrait ne saurait, sans porter une atteinte disproportionnée à la liberté d’association, conduire à la restitution de sommes versées au titre d’une période antérieure au manquement au contrat d’engagement (2021-823 DC du 13 août 2021).

–Le contrôle par l’administration fiscale est également renforcé afin qu’elle s’assure que seules les associations qui remplissent les conditions prévues par la loi puissent bénéficier de fonds publics et délivrer des reçus fiscaux. Le droit du service de traitement du renseignement et d’action contre les circuits financiers clandestins (TRACFIN) de s’opposer à toute opération financière non encore réalisée est renforcé (V. art. L. 561-24 CMF).

–La loi renforce enfin le contrôle des financements étrangers reçus par les associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 percevant plus de 153 000 euros annuels de dons et par les fonds de dotations. Elle renforce également le contrôle sur le fonctionnement des fonds de dotation.

À retenir

Les phénomènes financiers sont aujourd’hui complexes et imbriqués. Les particularismes des finances publiques, privées et religieuses s’atténuent.

 

Pour s’entraîner : Présentation orale (10 min.)

Finances de l’État, finances locales, finances sociales.

Réponses (éléments de correction)

On définissait traditionnellement les finances publiques comme étant les seules finances de l’État, c’est-à-dire un ensemble de recettes et de dépenses contenu dans un budget. Les politiques de débudgétisation consistant à transférer des charges normalement supportées par le budget de l’État à des organismes disposant de ressources propres que sont les collectivités locales et les organismes de Sécurité sociale conduisent à se demander si ce triptyque est aussi rigide qu’exprimé. À cet égard, force est de constater des fondements normatifs identiques mais répondant à des objectifs particuliers (I) d’une part et d’autre part des dispositions souvent similaires quant à la présentation et à la procédure d’adoption des décisions budgétaires et financières (II).






Fiche 2


Les finances publiques dans le système européen de comptabilité

Définitions

•SEC : Système de comptabilité qui procure un cadre comptable commun aux pays de l’Union européenne, et permet une harmonisation poussée de leurs comptabilités nationales.

•Eurostat : Direction générale de la Commission européenne siégeant à Luxembourg et chargée de l’information statistique à l’échelle communautaire. Elle a pour rôle de produire les statistiques officielles de l’Union européenne, principalement en collectant, harmonisant et agrégeant les données publiées par les instituts nationaux de statistiques des pays membres de l’Union européenne, des pays candidats à l’adhésion et des pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE).

•Comptabilité nationale : Représentation schématique et quantifiée de l’activité économique d’un pays. Elle est un outil de suivi et de contrôle des finances publiques renforcé dans le cadre de la gouvernance budgétaire européenne.

•International Public Sector Accounting Standards (IPSAS) : Normes comptables internationales pour le secteur public (gouvernements, collectivités locales, établissements publics et parapublics, institutions internationales, etc.).

 

L’harmonisation des différents systèmes de comptabilité nationale repose au niveau mondial sur le Système de comptabilité nationale des Nations unies de 1993 (SCN 1993). Ce système, réalisé sous la responsabilité conjointe d’Eurostat (Commission Européenne), du Fonds monétaire international (FMI), de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), de la Banque mondiale, et des Nations unies, est à la base du Système européen de comptes (SEC2010) adopté par les États membres de l’Union européenne.

I. Le système européen de comptabilité (SEC) traduit sur un plan juridique les concepts statistiques qui président à la détermination du PIB

Le SEC est un instrument de mesure et de contrôle des politiques budgétaires central dans le cadre de la gouvernance budgétaire européenne mise en place depuis 2010 (d’où aussi connu sous acronyme SEC2010). Il est essentiel dès lors que les critères de convergence (et plus particulièrement les règles de 3 % du déficit et de 60 % de la dette publique) sont des rapports au PIB. Plus précisément :

–Le SEC 2010 prévoit une méthodologie relative aux normes, définitions, nomenclatures et règles comptables communes, destinée à permettre l’élaboration de comptes et de tableaux sur des bases comparables pour les besoins de l’UE.

–Il détermine également un programme définissant les délais dans lesquels les États de l’UE doivent transmettre à Eurostat ces comptes et tableaux. Ces données sont utilisées pour coordonner les politiques économiques entre les États de l’UE et les politiques fiscales (en particulier par le biais du calcul de ratios de la dette et du déficit publics), faisant partie de l’Union économique et monétaire (UEM) et soutenant l’euro.

Précision

La particularité du SEC est de faire partie d’un règlement du Conseil de l’Union européenne. Cela lui confère un caractère obligatoire pour l’ensemble des États membres de l’Union : V. le règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne.

 

Il introduit en pratique trois comptabilités différenciées mais totalement complémentaires traduisant le contrôle et le suivi des finances publiques en mode SEC (V. plus particulièrement art. 27 LOLF).









	
Caractéristiques des trois comptabilités





	
Comptabilité des recettes et des dépenses budgétaires


	
Comptabilité

générale


	
Comptabilité

macro-

économique/SEC





	
→ Budget : acte politique de prévision et d’autorisation donné par le Parlement

•Contrôle des autorisations de dépenses et suivi des recettes

•Suivi permanent de l’exécution du budget

•Pilotage du budget et établissement ex post de son exécution


	
→ Comptabilité économique ou patrimoniale : contrôle de la situation financière et patrimoniale d’une entité

•Établissement du patrimoine et des résultats de la gestion d’un exercice comptable en prenant appui sur des bilans et des comptes de résultat

•Informations sur les créances, la trésorerie et les dettes

•Droits constatés et engagements hors-bilan


	
→ Comptabilité nationale :

•Comptabilité macroéconomique basée sur le regroupement économique des opérations budgétaires

•Traitement des Informations conformément au SEC2010







Précision

Ces trois comptabilités sont interconnectées et la cohérence des données est garantie par un enregistrement des flux sur la base des droits constatés, par une classification économique des dépenses et des recettes et par une définition du périmètre sur la base de critères homogénéisés définis dans le SEC. Plus exactement, les opérations sont prises en compte en fonction de l’exercice budgétaire auquel elles se rattachent indépendamment de leur date de décaissement et d’encaissement rattacher à un exercice budgétaire les charges et les ressources qui s’y rapportent même payées avant ou après l’exercice en question (imputation des opérations en droits constatés).

 

Principe des droits constatés

−Les flux de recettes et de dépenses sont enregistrés quand la valeur économique est créée, transformée ou éteinte ou quand les obligations et les droits sont créés, transformés ou annulés (principe du fait générateur : SEC 20.171).

−Les montants enregistrés pour leur montant dû indépendamment des montants effectivement réglés.

−Le mode d’enregistrement est plus pertinent pour l’analyse économique que celui des encaissements/décaissements car il permet d’assurer une plus grande cohérence entre les flux décrits dans les comptes financiers et non financiers et ceux décrits dans les comptes de patrimoine. Cela signifie très clairement que les recettes et les dépenses ne sont pas enregistrées quand les paiements sont observés, mais quand les droits et les obligations sont constatés.

−Ce mode de comptabilisation est indissociable de la comptabilité d’entreprise, cette dernière ayant pour objectif principal d’informer les actionnaires sur la valeur de l’entreprise à une date donnée et de tenir compte des obligations et des droits de l’entreprise vis-à-vis de tous les autres acteurs.

Précisions (en ce qui concerne les dépenses publiques)

Il peut y avoir un écart théorique important entre le SEC et la comptabilité de caisse au sujet des dépenses publiques dès lors que l’imputation budgétaire s’effectue au moment où le ministre (ou son délégué) émet l’ordre de payer la dépense à la charge du budget (V. les notions d’ordonnancement ou de mandatement). Cet écart est en pratique moins réel car les ordonnancements ou les mandatements servent de référence pour l’établissement des comptes SEC, sous réserve de certaines corrections. Parmi les corrections les plus importantes, se trouvent les charges d’intérêts :

•Seuls les intérêts échus dans le courant de l’année sont imputés au budget général des dépenses SEC (intérêts courus).

•Le SEC (1.102) précise encore : « les charges d’intérêts sont enregistrées à la période comptable pendant laquelle ils s’accumulent, qu’ils aient été payés ou pas au cours de cette période ».

•Le solde net à financer est estimé sur la base des opérations effectivement enregistrées dans les comptes des comptables. Or, ceux-ci comportent parfois des sommes importantes appartenant à des tiers par des droits constatés même à titre transitoire (exemple : centimes ou taxes additionnels détenus pour le compte des communes).

Ces moyens financiers n’ont donc pas d’impact sur le solde de financement.

 

Précisions (en ce qui concerne les recettes publiques)

Les recettes sont en principe imputées en fonction de l’année de leur versement dans les caisses de l’État et non en fonction de la naissance de la créance. Pour autant, une application stricte du principe du droit constaté en matière fiscale n’est pas réaliste puisque le moment de la naissance d’une créance fiscale devrait être celui où le revenu imposable est dû au contribuable alors que l’obligation d’acquitter l’impôt ne naît le plus souvent qu’au cours d’une année postérieure à la perception de ce revenu (notamment, en matière d’IRPP).

•C’est pourquoi l’administration fiscale doit faire face à un arriéré d’impôts parfois considérable et partiellement irrécouvrable. L’enregistrement de toutes les créances fiscales dans la comptabilité conduirait donc à une surestimation des recettes. Il s’agit dès lors de faire refléter les montants réellement encaissés et d’éviter ainsi que les comptes publics et le déficit ne soient basés sur des droits constatés qui ne seront jamais perçus (contribuables insolvables, faillite, etc.).

•De même, les principes du SEC sont adaptés au sujet de l’imputation des impôts et des cotisations sociales. Il n’est pas tenu compte en ce sens des montants peu susceptibles d’être perçus. L’incidence des impôts et des cotisations sociales comptabilisés sur la base du fait générateur sur les capacités ou besoins de financement des administrations publiques est encore entendue comme équivalente sur une période de durée raisonnable aux montants correspondants effectivement perçus.

•L’enregistrement est également pris en compte soit au moment où :

–l’activité économique a fait naître l’obligation de payer l’impôt (autrement dit, le fait générateur) ;

–les montants d’impôts dus ont été déterminés avec certitude par l’administration (avertissement, extrait de rôle, etc.) ;

–ils sont versés dans les caisses de l’État lorsqu’il s’agit d’impôts sur le revenu perçus à la source. Dans cette dernière hypothèse, il y a donc coïncidence entre les règles d’imputation en droits constatés et en caisse.

•Une distinction est enfin opérée pour les montants à enregistrer selon que les recettes sont perçues sur la base d’un rôle, d’une déclaration ou de versements.

–Lorsque les impôts sont perçus sur la base d’un rôle ou d’une déclaration, les montants sont ajustés à l’aide d’un coefficient destiné à tenir compte des sommes enrôlées mais jamais perçues. Ce coefficient est évalué sur la base de l’expérience acquise et des prévisions actualisées.

–Lorsque les impôts sont perçus sur la base de versements (prélèvements à la source, notamment), les encaissements sont lissés en les liant à la période de l’activité économique qui est à l’origine de l’obligation de payer.

On aura compris que l’objectif est ici d’éviter toute manipulation du solde de financement de l’État. Des recettes supplémentaires, dues à une anticipation forcée et temporaire de la date d’exigibilité de certaines créances fiscales, ne peuvent pas être en ce sens prises en compte pour le calcul du solde de financement de l’année considérée. En comptabilité de caisse, de telles anticipations ont un impact immédiat.

 

II. Le SEC a des effets notables sur les comptabilités publiques nationales et sur l’intégration financière et comptable européenne

•Les États doivent tout d’abord assurer la conformité des données notifiées par les autorités européennes avec les règles comptables du SEC sur la base desquelles ces données sont établies.

Attention

Les chiffres établis pour l’année courante sont rendus par les États. Ils sont prévisionnels dans un premier temps ; ils deviennent ensuite des données effectives pour une année écoulée.

 

Précision

Parmi les données à transmettre les plus importantes figurent les dépenses d’investissement public, les dépenses d’intérêts et les prévisions et résultats. On notera que chaque dépense publique est classée simultanément d’un point de vue fonctionnel et d’un point de vue économique. Il s’agit de signifier précisément l’objectif poursuivi par la dépense publique (point de vue fonctionnel) et de spécifier si cette fonction est assumée directement par les pouvoirs publics (dépenses de fonctionnement ou d’investissement) ou si elle est assumée par un tiers, les pouvoirs publics lui octroyant une subvention (point de vue économique).

 

•Les États doivent ensuite publier leurs dettes et déficits publics en rapport avec le PIB, ce qui donne l’avantage de pouvoir faire des comparaisons en économie nationale.

•Eurostat exerce enfin un contrôle de régularité sur la qualité des données nationales fournies. Ce contrôle cherche la conformité aux règles comptables, l’exhaustivité, la fiabilité l’actualité et la cohérence des données statistiques.

Précision

L’évaluation est en particulier centrée sur la délimitation du secteur public, la nomenclature des transactions et engagements des administrations publiques et le moment de leur enregistrement.

 

Remarque

Le contrôle de qualité apparaît en conséquence comme un contrôle de conformité et du respect d’obligations juridiques.

 

Attention

Un État peut évidemment demander, en cas de doute, des « éclaircissements » à Eurostat (appelé dans le langage européen : « évaluation ex ante »).

 

De même, si le cas est complexe ou présente un intérêt général, Eurostat prend une « décision » qu’elle publie dans le respect du secret statistique.

Eurostat et les États entretiennent enfin un dialogue permanent qui prend la forme de « visites » :

–soit des « visites de dialogue » sur les données fournies ;

–soit des « visites méthodologiques » purement statistiques et limitées aux cas de risques importants reconnus ou potentiels.

Remarque

Les États doivent prendre à cet effet les mesures les plus adéquates pour faciliter ces visites et Eurostat a le pouvoir « d’exprimer des réserves » sur la qualité des données notifiées. Eurostat a surtout « le pouvoir de modifier » les données effectives et celui de « publier les données modifiées » ainsi que la justification de la modification s’il est manifeste que les données effectives n’ont pas été établies conformément au SEC2010. On peut donc penser que se développe ici un véritable droit de la statistique publique entendu comme des droits et des obligations statistiques mais dont les contours restent encore à définir.

 

III. Les effets pratiques du SEC2010 sur les Administrations publiques (APU) sont étendus sans pour autant que chacun en mesure l’efficacité

•Les décideurs publics doivent agir désormais en « économie totale » et doivent appliquer le test des « 50 % » avant d’engager les finances de leur administration.

Remarque

Il existe cinq secteurs institutionnels qui composent une « économie totale » sur un territoire donné (par exemple l’économie française en tant que telle et dans ses rapports avec d’autres « économies totales » : une région, un pays ou un groupe de pays européens).

 







	
1° Les sociétés non financières (S.11)





	
2° Les sociétés financières (S12)





	
3° Les administrations publiques (S13)





	
4° Les ménages (S14)





	
5° Les institutions sans but lucratif au service des ménages (S15)







Attention

« 2. “Public” signifie ce qui est relatif au secteur des administrations publiques (S.13), subdivisé entre les sous-secteurs “administration centrale” (S.1311), “administrations d’États fédérés” (S.1312), “administrations locales” (S.1313) et “administrations de sécurité sociale” (S.1314), à l’exclusion des opérations commerciales, telles que définies dans le SEC 95. L’exclusion des opérations commerciales signifie que le secteur “administrations publiques” (S.13) comprend seulement les unités institutionnelles qui, à titre de fonction principale, produisent des services non marchands » (extraits régl. SEC2010).

 

Périmètre du secteur 13 : les Administrations publiques (APU)









	
Définition


	
Toutes unités institutionnelles


	
publiques et non marchandes





	
Interprétation


	
Un centre élémentaire de décision économique caractérisé par une unicité de comportements et par une autonomie de décision dans l’exercice de sa fonction principale.


	
Unités institutionnelles dont la majeure partie de la production est cédée gratuitement ou à des prix non significatifs





	
Observations


	
	
1. La production est destinée à la consommation individuelle et collective et, dont,

2. La majeure partie des ressources provient de contributions obligatoires versées par des unités appartenant aux divers secteurs.



Exemples

L’impôt des personnes physiques pour les ménages (IRPP), l’impôt des sociétés (IS) pour les secteurs des sociétés financières et non financières, etc.

 





3. Et/ou toutes les unités institutionnelles dont l’activité principale consiste à effectuer des opérations de redistribution du revenu et de la richesse nationale (en particulier les organismes de Sécurité sociale qui attribuent des allocations sans égard à la cotisation versée à titre individuel ou qui redistribuent les cotisations des employeurs).





	
Prolongements


	
	
Sont aussi considérées comme des unités institutionnelles publiques non marchandes :

1. Les organismes institutionnels publics qui gèrent et financent un ensemble d’activités consistant pour l’essentiel à fournir à la collectivité des biens et services non marchands ;

2. Les institutions sans but lucratif dotées 
de la personnalité juridique qui sont des autres producteurs non marchands contrôlés et majoritairement financés par des administrations publiques ;

3. Les fonds de pension autonomes lorsqu’ils remplissent les critères des administrations de sécurité sociale.







Remarque

Le mot « public » accolé à celui de « déficit » et de « dette » signifie que le déficit à prendre en compte est entendu comme un besoin de financement. Il est en conséquence celui qui découle de la différence entre recettes et dépenses de l’ensemble des quatre sous-secteurs (regroupés sous le S13). Le déficit se calcule sur une année (logique économique de flux) alors que la dette est clichée comme un instantanée photographique à un moment donné, même si le moment choisi est généralement celui de la fin d’un exercice budgétaire (logique économique de stock).

 

•Le critère de démarcation de ce qui est marchand et non marchand tient à ce qu’on appelle le « test 50 % », c’est-à-dire le rapport entre le produit des ventes et les coûts de production.

Remarque

En dessous de ce seuil, le prix pratiqué pour l’accomplissement d’une prestation publique quelconque n’est pas réputé économiquement significatif, quels que soient la forme juridique, l’acte juridique ou le mode de financement en cause.

 

Précisions

Pour appliquer la distinction entre producteurs marchands et autres producteurs non marchands sur la base du critère des 50 %, il convient de définir les notions de « produit des ventes » et de « coûts de production ».

•Le « produit des ventes » couvre toutes les recettes tirées des ventes, à l’exclusion des impôts sur les produits, mais y compris l’ensemble des versements effectués par des administrations publiques ou les institutions de l’Union européenne et octroyés à n’importe quel producteur exerçant la même activité : tous les versements liés au volume ou à la valeur de la production sont donc inclus, au contraire de ceux destinés à couvrir un déficit global.

•Les « coûts de production » sont définis comme la somme de la consommation intermédiaire, de la rémunération des salariés, de la consommation de capital fixe et des autres impôts sur la production.

 

On peut donc penser que l’objectif des décideurs publics est d’abord un objectif comptable qui est celui de ne pas faire entrer dans le calcul de la dette et des déficits publics telle opération financière et de la faire supporter par les autres secteurs (sous la forme par exemple d’un contrat de PPP, d’un achat au comptant, d’un recours à l’emprunt ou d’un achat sous la forme d’un « financement alternatif »).

À retenir

Ces règles comptables ont pour but de rendre compte de la réalité économique des actions des Administrations publiques (APU), par-delà la forme juridique. Cette analyse fonctionnelle est un facteur de limitation du rôle de l’État et révèle un usage de plus en important de délégation de service public.

 

Pour s’entraîner : Vrai ou faux

1. Le SEC2010 a été institué en 1957.

2. Le SEC2010 émane de l’OCDE.

3. Le SEC2010 interdit les délégations de service public.

4. Eurostat est une agence relevant directement du Parlement européen.

Réponses

1. F ; 2. F ; 3. F ; 4. F.






Fiche 3


Évolution de la capacité financière des États

Définitions

Économie de guerre : Pratiques économiques exceptionnelles mises en œuvre lors de périodes liées ou non à un conflit armé (V. par exemple : le plan Vierjahresplan en vue d’accélérant le réarmement du Troisième Reich entre 1936 et 1940, l’économie planifiée de l’URSS entre 1941 et 1945 ou Victory Program lancé en janvier 1942 par les USA) et consistant pour un gouvernement à contrôler notamment la politique monétaire, à favoriser l’autarcie au niveau des produits de base et du matériel militaire, à prendre des mesures de réduction de la consommation énergétique, à développer l’emploi d’une main-d’œuvre à bas coût pour occuper les postes de ceux qui intègrent l’armée, à diriger la politique agricole et l’industrie de transformation, à augmenter la production de l’industrie lourde et militaire ou à mettre en place des mesures de réduction de la consommation privée.

Économie dirigiste : Système dans lequel l’ensemble des ressources et des investissements publics et privés d’un pays est centralisé et dans lequel toutes les décisions économiques sont prises et gérées par le gouvernement.

État libéral (ou État gendarme) : État dont le rôle économique est réduit au minimum et se limite à fournir des services collectifs que les entreprises privées ne peuvent offrir de manière satisfaisante : diplomatie, défense nationale, police, justice.

Keynes John Maynard (1883-1946) : Économiste anglais né à Cambridge où il enseigne l’économie. Il a notamment écrit en 1936 la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie qui marque une révolution de la pensée économique. Pour résorber la crise mondiale, il préconise une intervention de l’État par une politique fiscale et monétaire de relance de la consommation et de l’investissement. Il prend une part active à la reconstruction du système monétaire international (conférence de Bretton-Woods en 1944). Ses propositions aboutissent à la création du Fonds Monétaire International (FMI) et de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement économique (BIRD).

Friedman (Milton) (1912-2006) : Fondateur de l’« École de Chicago », il a été un critique virulent de l’interventionnisme étatique et des politiques économiques keynésiennes. Il a été conseiller du président Nixon à la fin des années 1960. Il a reçu le prix Nobel d’Économie en 1976.

 

La renaissance des finances publiques au XVIIIe siècle mais surtout au XIXe siècle les situe à l’origine dans l’État libéral. Inséparables de celui-ci, elles vont se transformer avec lui pour s’adapter à l’État interventionnisme moderne puis aux nouvelles données contemporaines. La crise de la Covid-19 semble renouveler les modes d’interventionnisme public.

I. L’histoire la plus récente de l’État interventionniste transforme les finances de l’État libéral

•Le cadre des finances publiques classiques est l’État libéral.

•Cette conception de la théorie dite « volontaire » estime que l’État n’est que la somme des individus qui décide d’agir collectivement. Les pouvoirs publics – plus exactement la Puissance publique – n’interviennent que lorsque le marché est défaillant.

Remarque

On parle volontiers d’« État gendarme » pour qualifier cette attitude dans laquelle les activités de l’État sont réduites a minima et consistent en un minimum de tâches. L’État se concentre sur quatre domaines que sont : la diplomatie, la défense nationale, la police, la justice.

 

•Cette conception individualiste de l’État est fondée sur une croyance selon laquelle le système du marché détermine un équilibre unique et stable.

Remarques

Pour les tenants de cette théorie, seules la libre entreprise et la libre concurrence sont susceptibles de réaliser l’ordre économique le plus favorable au genre humain. Dans ce cadre, si l’État se doit d’assurer la sécurité aux personnes privées, il n’a pas à intervenir dans la vie économique (c’est la célèbre maxime du « laissez faire, laissez aller » généralement attribuée à V. de Gournay). Cela étant, la Puissance publique peut toujours intervenir pour rétablir ou pour prolonger artificiellement les conditions du marché, et ce, dans trois cas :

•en cas de construction de monopoles et d’oligopoles privés (routes, chemins de fer pour des exemples historiques) : l’État se doit d’intervenir pour les démanteler (V. plus encore aujourd’hui la question délicate du démantèlement des GAFAM en occident).

•en l’absence de compensation sur le marché (transactions commerciales et hygiènes des produits par exemple) : l’État doit maîtriser ces effets externes qui peuvent lui être néfastes et qui peuvent porter préjudice à la sécurité des agents économiques vivant sur son territoire.

•dans l’hypothèse de biens collectifs (utilisation du domaine public : terrasses de café, halles et marchés par exemple) : l’État doit intervenir parce que ces biens qualifiés de « purs » ne peuvent être que collectivement consommés et que le marché est incapable de les produire (V. en ce sens les théories de la dépense publique et de l’impôt, réactualisées autour de la question des « communs »). C’est ici le principal cas d’interventions des pouvoirs publics.

 

Les quatre principales caractéristiques des finances publiques classiques

1. Le volume des finances publiques classiques est relativement faible et l’on peut même affirmer que les activités de l’« État gendarme » sont réduites à celles de la Diplomatie, de la Défense, de la Police et de la Justice (« DDPJ »). Les tenants de cette théorie estiment que ces fonctions représentent entre 8 et 12 % du revenu national (c’est-à-dire de l’ensemble des revenus produits dans le pays au cours d’une année).

2. Les finances publiques classiques sont neutres et insensibles. Pour les partisans de l’« État gendarme », la vie économique n’exerce aucune influence sur les finances publiques tout comme les finances publiques n’ont aucune influence sur l’économie.

•Les finances publiques ne sont pas destinées en effet à atteindre des objectifs financiers, pas plus que ces mêmes finances publiques ne sont amenées à porter secours aux secteurs en difficulté.

•De plus, les finances publiques ne sont pas influencées par les fluctuations de la conjoncture économique : les dépenses varient peu et n’augmentent que dans les périodes critiques (guerres), durant lesquelles les pouvoirs publics recourent à l’emprunt (V. néanmoins « loi de Wagner » ou « loi de l’extension croissante de l’activité publique ou de l’État »).

•Les dépenses étant fixées par avance, l’impôt de répartition (qui est réparti sur l’ensemble de la population) est par voie de conséquence la seule technique fiscale usée par les libéraux.

3. La théorie des finances publiques classiques privilégie le recours à l’impôt pour couvrir les charges publiques.

Autrement dit, seul l’impôt est légitime et les autres catégories de ressources sont inconciliables avec les nécessités de l’État libéral. Cette règle a trois conséquences :

•Ne souhaitant pas interférer dans la production, la puissance publique ne met pas en valeur son domaine et ne tire que peu ou pas de revenus des rares entreprises qu’il possède (exploitations forestières, service des Postes, services des tabacs et manufactures).

•De même, les tenants de la théorie de l’État gendarme excluent les manipulations monétaires (valeur « or ») et l’État ne fait que surveiller la banque nationale, institut d’émission qui reste largement indépendante de lui.

 



Attention

Cette indépendance de la banque centrale n’exclut pas de faire appel aux avances de l’institution monétaire en cas de conflits militaires et de difficultés conjoncturelles.

 





•L’émission d’emprunt par l’État est enfin elle-même très peu utilisée puisque l’emprunt détourne du circuit productif des liquidités qui peuvent ensuite lui faire défaut. Cette technique de l’emprunt n’est dès lors qu’une faculté provisoire et ne peut être utilisée par exemple qu’en cas de conflits armés.

4. L’orthodoxie classique commande l’équilibre du budget de l’État, c’est-à-dire que les dépenses inscrites doivent être égales aux ressources définitivement acquises.

•Les ressources d’emprunt et d’avance de la banque centrale ne doivent pas en conséquence figurer dans le budget puisque si tel était le cas, le budget n’est pas équilibré (une partie des dépenses serait couverte par des ressources à rembourser ultérieurement).

•L’équilibre budgétaire est du reste un dogme. Cela emporte deux conséquences : les dépenses ne doivent pas être supérieures aux recettes (l’excédent n’a pas de sens) et l’État fixe les recettes par rapport aux dépenses.

•Le cadre des finances publiques modernes est l’État interventionniste.

Remarque

Par un certain paradoxe, le passage de l’État gendarme vers l’État interventionniste trouve son origine aussi bien dans l’apparition de la Guerre totale et de la politique dite de « l’effort de guerre » que dans le retour à la paix et les lois dites « moratoires » au début du XXe siècle.

 

•L’intervention de l’État va s’étendre du domaine strictement économique au domaine social.

Précision

La théorie de l’État interventionniste a été suggérée par l’économiste J.-M. Keynes au milieu du XXe siècle. Elle va être mise en pratique dans les économies occidentales après le second conflit mondial, plus particulièrement dans les domaines de l’industrie et de la Sécurité sociale.

 

Remarques

La conception keynésienne de l’État estime que ce dernier est une entité supérieure qui compose le groupe social et qui est totalement distinct de lui : Il s’agit de l’État providence (ou Sozialstaat) postulant que :

•L’individu est égoïste et est guidé par son intérêt personnel.

•L’État est garant de l’intérêt général, ce dernier étant différent de la somme des intérêts particuliers.

•Il y a des biens qui relèvent de la mission même de l’État, telle la fourniture d’un logement, d’un travail ou d’une sécurité sociale.

 

Précisions

Cette orientation va être directement introduite dans le rapport Beveridge (qui est à l’origine dans ses principaux éléments du système de Sécurité sociale français). Publié en 1942 en Grande-Bretagne, ce rapport est l’un des textes fondateurs et conceptuels de l’État providence. Dans l’introduction de ce dernier, Beveridge expose les trois principes à la base de son projet :

•Il fait tout d’abord remarquer qu’il convient de fonder une nouvelle conception de l’État.

•L’organisation des assurances sociales doit ensuite être considérée comme un élément de politique globale (qu’il qualifie de « progrès social »). L’État doit éviter à ce sujet la pauvreté et la misère (politique du logement), apporter la sécurité des revenus et tous les moyens pour que l’homme ne soit pas malade (politique sanitaire), ignorant (politique éducative) et doit tout faire pour lutter contre la misère et le chômage (politique sociale).

•L’interventionnisme économique et social de l’État (et notamment en matière de sécurité sociale) doit enfin être réalisé par la coopération de l’État et l’individu (politique dite du « paritarisme »), à partir du moment où l’État ne doit en aucun cas supprimer l’ambition individuelle et le sens des responsabilités. L’État doit bien au contraire encourager l’individu à rechercher spontanément à se procurer plus que ce minimum pour lui et pour sa famille.

 

Les fonctions de l’État providence









	
Réallocation des ressources


	
Redistribution des revenus


	
Régulation 
de l’activité économique







•Dans cette optique, l’État providence (État keynésien ou État interventionniste) a trois fonctions principales qui sont : la réallocation des ressources, la redistribution des revenus et la régulation de l’action économique. Il doit plus précisément conduire l’économie vers la croissance et utilise à cette fin le budget comme un moyen de finances.

Précision

C’est la fameuse théorie de l’effet multiplicateur de Keynes, selon laquelle les investissements d’aujourd’hui vont rembourser les emprunts d’hier et vont permettre les investissements de demain.

 

Attention

Les principales caractéristiques des finances publiques modernes sont essentiellement opposées à celles des finances publiques classiques.

 

Les principales caractéristiques des finances publiques modernes

1. Le volume des finances publiques modernes est à la hauteur des tâches nouvelles que l’État assure en matière économique et sociale. Il va donc s’enfler à compter des années 1920 pour ne cesser de s’accroître.

2. Les finances publiques deviennent un moyen de l’intervention de l’État et poursuivent des objectifs économiques et sociaux. Les dépenses et les recettes publiques vont donc être utilisées pour orienter les activités du pays, par exemple sous la forme de soutien à l’investissement ou par la mise en place de politiques de grands travaux.

3. L’impôt n’est pas la principale ressource de l’État. L’État peut tout autant manipuler la monnaie, recourir à l’emprunt ou augmenter les revenus tirés de ses activités industrielles, financières et commerciales.

4. L’État interventionniste abandonne le principe de l’équilibre budgétaire. Aussi, pour les tenants de cette théorie, si l’équilibre budgétaire est souhaitable, il n’est plus indispensable. Un déséquilibre économique est même souhaitable.

•Dans ces conditions, chacun des contribuables paie la somme d’impôt qu’il doit en fonction de ses ressources (c’est la technique de l’impôt de quotité qui est privilégiée).

•Si le total des rentrées ainsi produit n’est pas suffisant, le gouvernement utilise l’un des autres moyens de financement (emprunt, augmentation des revenus industriels et commerciaux) ou établit un budget en déséquilibre.

Remarques

On parlera volontairement ici de « politique budgétaire » ou de « politique fiscale » pour qualifier la politique économique et sociale du gouvernement. Cette action peut se dérouler sans être exclusif l’une de l’autre de cinq manières :

•Par ses recettes et ses dépenses, l’État peut tout d’abord agir sur l’investissement, sur l’épargne ou sur la consommation. L’action macro-économique se produit alors sur de grandes masses et les résultats sont lents à se faire sentir.

•Les recettes et les dépenses peuvent ensuite servir à accorder des prêts aux personnes privées, à sauver telles branches ou telles activités en difficultés (par exemple dans les secteurs de l’automobile, des banques ou de l’aéronautique). Cette action micro-économique au coup par coup sur des petites masses produit des résultats quasi-immédiats.

•Les recettes et les dépenses de l’État peuvent également contribuer à modifier les structures économiques du pays en encourageant tel type de production par rapport à une autre. Cette action structurelle peut se réaliser par des actions autant macro-économiques que micro-économiques mais le résultat global reste hypothétiquement lointain.

•L’action conjoncturelle consiste encore à agir sur la conjoncture économique de façon à rétablir rapidement l’équilibre entamé (par exemple sous la forme de la création d’un « emprunt forcé »).

•L’État peut enfin encourager des actions entreprises par les autres personnes publiques (collectivités locales, établissements publics, etc.) et par les entreprises du secteur privé, sous la forme par exemple d’exonérations fiscales ou de signatures de contrats publics (marchés, partenariats publics-privés, etc.).

 

Les « Trois Mondes de l’État providence » (Selon G. Esping-Andersen)









	
Type de régime


	
Caractéristiques fondamentales


	
Localisation





	
Anglo-saxon


	
Importance du marché et des marchandises


	
Royaume-Uni, États-Unis, Australie





	
Nordique


	
Secteur public poussé et universaliste

+ démarchandisation très poussée


	
Suède, Norvège





	
Européen continental


	
Combinaison entre État et famille (rôle clef en matière d’éducation)


	
France, Italie, Belgique, Allemagne







Attention

Ces interventions ne sont pourtant pas les mêmes :

•En période de récession, le rendement de l’impôt baisse plus vite si le revenu baisse. Dans ce cas, les recettes de l’État diminuent et avec elles ses possibilités d’intervention de l’État (puisqu’il y a corrélativement baisse des dépenses publiques). La récession s’accentue et le pouvoir d’achat baisse mais moins vite que la récession n’augmente. Cette situation renforce le risque d’une inflation accélérée.

•En période d’expansion, le rendement de l’impôt baisse plus vite si le revenu augmente. Cela entraîne une possibilité d’intervention économique de l’État : les commandes publiques et l’achat public favorisent l’expansion et permettent d’accroître les richesses nationales. En revanche, l’augmentation des revenus étant plus faible que celle des impôts, le pouvoir d’achat augmente plus lentement que l’impôt. Ceci permet d’enrayer l’augmentation de l’impôt à long terme. C’est un cercle théoriquement vertueux ; la pratique déjoue parfois cette conception puisqu’une relance par la consommation en période de récession peut générer un accroissement de l’inflation qui, par lui-même, entraînera une récession.

 

II. Les finances publiques contemporaines ont profondément évolué depuis les années mille neuf cent soixante, tant dans leur conception que dans leur physionomie, sous l’effet de la mondialisation, de la construction régionale européenne et de défis économiques et environnementaux permanents appelés de manière générique « crise de l’État providence » (P. Rosanvallon)

•L’école de Chicago fondée par M. Friedman demande un retour à une analyse micro-économique des politiques publiques et une remise en cause de la bienveillance de l’État détenteur de l’intérêt général.

•Les économistes américains de cette École de Chicago (ou « École de l’économie de l’offre ») critiquent l’interventionnisme public selon trois ordres essentiels :

1. La politique d’intervention publique est pour eux inefficace au-delà d’un certain seuil. Cette position est connue par l’expression « trop d’impôt, tue l’impôt » (A. Laffer).

2. Elle entraîne ensuite selon cette doctrine des effets pervers d’évictions financières et de déficits publics qu’il faudra rembourser demain.

3. Elle ne tient pas compte enfin selon eux des effets de la mondialisation, de l’internationalisation de l’économie, des nouvelles technologies et de l’environnement.

•Cette politique a été mise en place par le Président R. Reagan aux États-Unis et par le Premier ministre M. Thatcher en Grande-Bretagne au début des années 1980. Ce mouvement de dérégulation va se répandre dans le reste du monde et va développer l’idée de pénétration du principe de concurrence dans la sphère publique (V. la libéralisation de certains marchés : télécommunications, assurances et banques, énergie, transports par exemple).

•Cette démarche, connue par l’apostrophe « moins d’État, mieux d’État » heurte l’État interventionniste et va remettre en cause la notion centrale de « service public » : l’État peut intervenir mais dans les conditions du marché.

•Cette déformation progressive est couramment connue par le terme de régulation ou d’État régulateur.

Précisions

La conception de l’État régulateur peut se comprendre de la manière suivante :

•L’État use d’un ensemble de techniques qui permet d’instaurer ou de maintenir un équilibre économique optimal.

•Cet équilibre serait requis par le marché mais ce dernier n’est pas capable en lui-même de le produire.

•Seul l’état de concurrence permet de trouver cet équilibre.

Autrement dit, l’État n’est que le « maître des horloges » (Ph. Delmas). C’est la raison pour laquelle sont mises en place des autorités indépendantes de régulation. V. par exemple l’ARCOM – pour Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique née au 1er janvier 2022 du rapprochement du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et pour la protection des droits sur internet. V. sur le plan financier et économique : l’AMF – pour Autorité des marchés financiers créée sous la forme d’API par la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière ; l’Autorité concurrence créé sous la forme d’une AAI par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ou encore l’ACPR – pour Autorité de contrôle prudentiel et de résolution créé par l’ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités d’agrément et de contrôle de la banque et de l’assurance et adossée à la Banque de France.

 

Les « modèles économiques d’État capitaliste » 
(selon B. Amable)









	
Modèle


	
Caractéristique fondamentale


	
Localisation





	
Asiatique


	
Protection sociale privée


	
Japon





	
Libéral


	
Protection sociale privée

+ marchés déréglementés


	
États-Unis et Royaume-Uni





	
Européen continental


	
Protection sociale publique

+ marchés réglementés


	
France, Allemagne ou Italie





	
Nordique


	
Protection sociale publique

+ marchés réglementés


	
Danemark et Finlande







•Les crises financières rencontrées en 2008-2009 (crise des subprimes, crise des dettes souveraines, etc.) ainsi que la crise de la Covid 19 subie en 2019-2021 ont montré les limites de ces modèles économiques et financiers entendus, théorisés et rencontrés depuis la fin du Second conflit mondial. Cela demande de la part des pouvoirs publics et des citoyens une adaptation sans précédent face à ces situations de « crises » permanentes.

Précision

Les subprimes sont des prêts à taux d’intérêt variable, en particulier des prêts immobiliers, effectués par les banques au début des années 2000 auprès des ménages américains. Ces derniers, aux profils risqués, ont été incapables de faire face à leurs remboursements dès lors que les taux d’intérêt ont commencé à monter. Cette crise, qui a explosé en 2008 aux États-Unis, s’est par la suite propagée à l’ensemble des pays développés du fait de l’interpénétration des économies. Ces États en crise ont dû massivement intervenir par des plans de relance et ont dû quitter leurs rôles de simple régulateur. Leur niveau d’endettement a dès lors augmenté et a entraîné une crise de leurs dettes.

 

Précisions

La crise de la Covid 19 a provoqué non seulement une crise sanitaire en 2019-2021 mais aussi une crise économique et financière à court et moyen terme particulièrement grave. Plusieurs remarques peuvent à cet égard être rapidement formulées.

•Si les mesures d’ordre sanitaire – essentiellement des interdictions – n’ont pas eu en elles-mêmes un but économique, elles ont considérablement limité les activités de toutes sortes et de fait ont eu un grave effet économique (vote de crédits supplémentaires pour soutenir l’économie, blocage des prix et réquisition de certains produits, réintroduction d’un contrôle sur l’économie des contrats publics et des entreprises, etc. et de manière plus générale : mise en place d’un état d’urgence sanitaire et restrictions de libertés publiques dans le champ et hors du champ économique en usant de mesures de police sanitaire plus ou moins autoritaires).

•Les réactions des États et de l’Union européenne ont été fortes puisqu’ils ont pu de concert autoriser un écart temporaire aux règles budgétaires européennes (V. art. 3.1 c) TSCG), un soutien à l’économie (notamment des systèmes de soins et d’assurance chômage) et l’octroi d’aides et de subventions publiques (en dérogeant temporairement au droit européen des aides d’États). La BCE a lancé de son côté un programme temporaire d’urgence d’achats de titres tandis que le Conseil européen a adopté en juillet 2020 non sans mal un plan de relance d’un montant de 750 milliards d’euros qui est financé par un premier emprunt européen (plan baptisé « NextGenerationEU »).

 

Attention

Si cette crise pandémique a révélé la réactivité étatique et un interventionnisme d’un nouveau genre sans pour autant que soit mis en place un dispositif dit de « finances de guerre », elle a aussi et totalement médiatisé des finances publiques en crises et réduit d’autant les contours habituels de l’État de droit.

 

Remarque

Ces nouveaux interventionnismes publics en temps de crises ont relancé l’idée même de planification initiée notamment pendant la période des « trente glorieuses » (Plan de relance économique de la France de 2008-2009 ; plan France relance de 2020-2022, plan « France 2030 ») et se sont concrétisés avec l’institution d’un haut-commissaire au plan par le décret n° 2020-1101 du 1er septembre 2020 ; celui-ci est « chargé d’animer et de coordonner les travaux de planification et de réflexion prospective conduits pour le compte de l’État et d’éclairer les choix des pouvoirs publics au regard des enjeux démographiques, économiques, sociaux, environnementaux, sanitaires, technologiques et culturels. ».

 

•Cette problématique qui dépasse largement la stricte matière des finances publiques pose la question du modèle social de l’État et de ses modes de financement établi dans un contexte de raretés, de risques et de globalité des finances publiques.

•L’efficacité des choix financiers de l’État tient à plusieurs facteurs et le résultat obtenu de telle politique n’est pas toujours celui que l’on espérait.

Remarque

Il existe des éléments sur lesquels il n’est pas possible d’intervenir (par exemple des dépenses incompressibles ou le poids jugé maximal de la fiscalité) sans compter des réactions « souterraines » d’agents économiques (V. par exemple : « économie informelle ou non déclarée », « économie grise » appelé plus familièrement « travail au noir » et estimée à +/– 11 % du PIB en France ces dernières années). Cela étant, ces différents éléments, même s’ils sont bien connus et pris en compte au moment de la décision financière, restent suffisamment difficiles à analyser ou à prévoir pour en mesurer une véritable efficacité financière. La mesure de cette efficacité se heurte aux critères de sélection et aux indicateurs de choix : S’agit-il de privilégier l’environnement, la qualité, le bien-être, les personnes âgées, la jeunesse ou l’économie, l’efficience d’une politique publique ? Pour ou contre, ces critères trouveront difficilement l’unanimité (V. récemment depuis la « crise des gilets jaunes » les discours politiques évoluant davantage de l’idée de « moins de fonctionnaires » à celle de « plus de services publics »).

 

•Cette conception pragmatique des finances publiques fait de cette matière un rôle central dans le processus de production de politiques publiques et pose par là même les questions inhérentes du droit du service public et du respect des principes de base du droit public en tant que choix de société. De fait, les principales règles de droit public n’ont pas attendu l’interventionnisme économique de l’État pour être posées. Bien que certains principes aient connu une évolution, il reste difficile dans bien des cas de les concilier avec les nécessités économiques (sauf à se livrer à de véritables acrobaties juridiques). Il s’ensuit l’apparition de séries d’exceptions, de dérogations, d’atténuations, etc. aux principes classiques qui ne se sont maintenus que comme des garde-fous contre des violations trop flagrantes de certains droits élémentaires. En est-il ainsi du principe d’égalité et du principe de gratuité des services publics.

Exemples (principe d’égalité)

L’égalité devant les services publics est un principe fondamental figurant parmi les « lois de Rolland ».

•Corollaire du principe d’égalité devant la loi consacré par la Déclaration des Droits de l’Homme de 1789, il bénéficie tant aux usagers des services publics qu’aux agents des services publics.

•Il impose en principe de traiter de façon égale ceux qui se trouvent dans des situations semblables et certaines différenciations de traitement ne sont licites que lorsqu’elles sont en rapport avec des « différences de situations appréciables » (CE, 10 mai 1974, « Denoyez et Chorques », n° 88.032 et 88.148 à propos d’une différentiation tarifaire pour le transport par bac entre La Rochelle et l’île de Ré ; 79-107 DC, 12 juillet 1979).

•On considère par ailleurs que la concurrence et la recherche d’une certaine rentabilité des services publics excluent une approche trop égalitaire du traitement des usagers.

•Rien n’empêche dans ces cadres que l’État privilégie tel secteur économique, soutient telle activité, oriente telle branche d’activité par des mesures administratives, fiscales ou financières. Ces démarches incitatives, entendues aujourd’hui sous le terme d’« interventionnisme » fiscal, administratif ou financier introduisent par nature – et sans pour autant être paradoxales – des attitudes différenciées à l’égard des partenaires concernés (par exemple : des exonérations et des « niches fiscales » ; la légalité de certaines aides publiques).

 

Exemples (gratuité des services publics)

Le droit du service public ne consacre pas expressément la gratuité en principe (79-107 DC, 12 juillet 1979) mais simplement en exigence constitutionnelle (2019-809 DC QPC, 11 octobre 2019, au sujet des droits d’inscriptions pour l’accès aux universités). Elle a pu cependant correspondre à l’origine de la notion de service public à l’idée que l’État finançait le service offert aux usagers par l’impôt. La pratique a permis de constater l’effacement progressif de la gratuité dans les services publics pour aboutir aujourd’hui à un principe de « non-gratuité ». La gratuité est donc devenue l’exception et se rencontre parfois pour certains services publics sociaux (cantines, garderies, crèches) ou culturels (musées). La situation aiguë des finances publiques tend aussi à remettre en cause ces avantages (V. en ce sens la précision du Conseil d’État quant au champ d’application et à la portée du principe de gratuité dans le domaine universitaire : CE, 1er juillet 2020, « Association UNEDESEP et autres », n° 430121).

 

La sobriété : pourquoi ? comment ?

■Quelques définitions :

Le terme de « sobriété » renvoie le plus souvent en France à la transformation de l’organisation collective de la société en vue d’accompagner la transformation des modes de vie et des comportements individuels. Dans les pays anglo-saxons, c’est le terme de « sufficiency » qui est employé.

Tandis que le mot sobriété peut renvoyer à la notion de manque, de restriction, de limitation ou de modération, celui de « sufficiency », plus positif, se rapproche de la satiété, de l’idée de disposer d’une quantité suffisante pour tout le monde. Elle implique ainsi une idée de partage, de réponse aux besoins et de justice.

1. Association négaWatt (2022) définit la sobriété comme une « démarche de réduction des consommations superflues » articulée autour de quatre dimensions :

−Structurelle : Cela consiste à créer, dans l’organisation de l’espace ou de nos activités, les conditions d’une modération de notre consommation.

Exemple : aménagement du territoire en vue de réduire les distances à parcourir pour accéder au travail, aux commerces, aux services publics.

−Dimensionnelle : Cela concerne le bon dimensionnement des équipements par rapport à leurs conditions d’usage.

Exemple : utilisation de véhicules adaptés, en poids, volume et puissance aux usages de déplacements de proximité et de déplacements Interurbains.

−Usage : Cela porte sur la bonne utilisation des équipements en vue d’en réduire la consommation.

Exemple : extinction des veilles, limite de vitesse sur route ou encore allongement de la durée de vie des équipements.

−Conviviale : Cela relève d’une logique de mutualisation des équipements et de leur utilisation.

Exemple : formules d’autopartage ou encouragement à la cohabitation dans les logements ou les espaces de travail.

2. E. Laurent (OFCE, 2022) distingue trois approches de la sobriété :

−La « sobriété frugalité » s’inscrit dans les principes d’Aristote qui présentait l’économie comme une discipline de la sobriété, cherchant à satisfaire les besoins humains essentiels dans un environnement contraint en assurant la correspondance entre des besoins raisonnés et des ressources limitées.

La sobriété frugalité est donc basée sur des choix individuels fondés sur la morale personnelle appelant à faire des efforts, par rapport à un effort général, mais sans contrainte et sans délibération sur la justice sociale (V. aussi la « sobriété heureuse » proposée par P. Rabhi).

−La « sobriété modération » est basée sur une réduction de la consommation d’énergie et de ressources.

−La « sobriété partage », fondée sur la justice sociale, est définie comme l’ensemble des mesures qui permettent d’éviter la demande tout en assurant le bien-être universel dans les limites planétaires (concept introduit par Y. Saheb, sixième rapport d’évaluation du GIEC).

3. Le GIEC (2019) définit la sobriété comme « un ensemble de mesures et de pratiques quotidiennes qui permettent d’éviter la demande d’énergie, de matériaux, de terres et d’eau tout en assurant le bien-être de tous dans les limites planétaires ».

Haut Conseil pour le climat (HCC, 2022) a précisé la notion de sobriété énergétique, laquelle « consiste à réduire les consommations d’énergie par des changements de comportement, de mode de vie et d’organisation collective ».

CESE (2022) définit le terme de sobriété comme « un ensemble de mesures, d’organisations collectives et de pratiques du quotidien qui évitent et réduisent la demande en énergie, matériaux, sol et eau tout en assurant le bien-être pour tous dans les limites planétaires ».

−En matière d’énergie, la sobriété doit être distinguée de l’efficacité : la première vise une réduction de la consommation dans l’absolu et implique de remettre en question nos habitudes et nos modes de vie pour les rendre soutenables, tandis que l’efficacité énergétique fait référence à l’optimisation de la consommation de l’énergie pour obtenir le même service.

−Ces deux notions contribuent cependant à la même finalité que représente la réduction de la consommation d’énergie, et se complètent.

Toutefois, il est important de veiller à l’effet rebond que peuvent engendrer les mesures d’efficacité énergétique. Identifié par S. Jevons (1835-1882) il se traduit généralement par le fait que la baisse des coûts unitaires peut conduire à une hausse de la consommation globale (les voitures ont une moindre consommation au km mais sont plus grosses et utilisées plus souvent, isoler une maison conduit à augmenter la température intérieure).

■Questions sans réponses :

1. Quelle temporalité : sobriété structurelle ou conjoncturelle ?

2. Sobriété : écogestes ou politiques publiques ?

3. Sobriété ou pari technologique ?

Source (inspirée de) : Avis CESE : « L’évolution de la société vers la sobriété ? », 
2021-2026, 11 janvier 2023

•La dette publique, on le sait, a atteint dans la plupart des pays développés des niveaux sans précédent en temps de paix et continue d’augmenter de manière inquiétante. Les crises économiques, financières et pandémiques n’ont fait qu’aggraver une situation déjà mauvaise depuis le milieu des années 2000.

Attention

Si les hausses rapides de l’endettement public ne sont pas historiquement exceptionnelles, ces processus d’accumulation qui concernaient auparavant davantage le secteur public se sont déplacés vers le secteur privé. De la sorte, le gonflement de la dette touche aujourd’hui aussi bien les Administrations publiques que le secteur privé et les chiffres officiels sous-estiment certainement l’ampleur véritable des problèmes budgétaires qui attendent de nombreuses économies, car les engagements pris par certains États entraîneront une forte hausse des dépenses au titre des évolutions géopolitiques, démographiques, climatiques et sociales dans les décennies à venir (vieillissement des populations, risques environnementaux ou inégalités sociales). C’est donc en cela que la question de l’endettement reste préoccupante car elle limite les marges de manœuvre des États sur les marchés financiers, les pouvoirs publics ne pouvant utiliser les armes fiscales, budgétaires ou monétaires que de manière très contrainte.

 

Remarque

Il y a dès lors urgence à inventer des solutions durables et acceptables pour les populations de ces pays. Ces dernières, sociétés civiles en tête (ONG, religieux, etc.), semblent vouloir se tourner vers davantage de « solidarité horizontale » (participative) et moins vers une « solidarité verticale » (représentative) sans pour autant que l’on puisse en mesurer le sens, la profondeur et la portée. Certains imaginent déjà l’avènement d’un « État nourricier » (à l’image de la Russie), d’un « État autoritaire » (comme la Chine) ou théorisent la mise en place d’un « État participatif » (à l’instar des Pays-Bas), d’un « État subsidiaire » (comme au Chili), voire d’un « État plateforme » (ou « État Start-up » : France). D’autres préféreraient prendre appui sur les modèles politico-théologiques, sur ceux des monarchies pétrolières ou encore sur les théories des États développementalistes. Ces interrogations, ces peurs et ces doutes les plus contemporains expriment l’étau des finances publiques que les économies occidentales découvrent avec stupéfaction et avec impuissance depuis 2008 et demandent une réflexion plus rapide et plus franche sur le sens et la physionomie de l’État régalien et sur les politiques publiques ainsi proposées.

 

À retenir

L’évolution de la capacité financière de l’État se comprend tant sur le plan de l’économie politique et que sur celui de la théorie de l’État. La question fondamentale qui se pose alors est celle de savoir si l’État et ses dirigeants doivent avoir une conception minimaliste ou interventionniste de l’action publique.

 

Pour s’entraîner : Vrai ou faux

1. La doctrine de l’État gendarme a été promue par J.-M. Keynes ;

2. La « loi de Wagner » est une « loi du service public » ;

3. L’École de Chicago a pour chef de file J.-M. Keynes ;

4. La formule « Trop d’impôt tue l’impôt » a été développé par l’économiste Laffer.

Réponses

1. F ; 2. F ; 3. F ; 4. V.






Fiche 4


Les dépenses publiques

Définitions

« Loi de la croissance continue des dépenses » (ou « loi de Wagner ») : Loi du nom de l’économiste allemand A. Wagner (1835-1917) selon laquelle les budgets publics augmentent plus vite que la richesse nationale.

Politiques économiques : Ensemble des interventions des pouvoirs publics en vue de corriger des déséquilibres économiques jugés dommageables par une majorité de personnes au sein de la société.

Financements croisés : Interventions financières cumulées de plusieurs personnes publiques sur une même opération publique. Des personnes privées et l’Union européenne peuvent également être associées au projet.

 

Les dépenses publiques se sont profondément transformées au cours des XIXe et XXe siècles pour ne plus se limiter aux seules dépenses de l’État. Elles constituent désormais l’un des composantes de l’économie publique, de telle sorte que l’on parle de « politique budgétaire ».

Attention

Dans la perspective d’un budget équilibré et selon les commandements du principe de l’équilibre budgétaire, le montant des dépenses doit se compenser par le montant des recettes. L’encadrement des politiques budgétaires par l’UE depuis 1992 conduit les États à « maîtriser » leurs finances publiques. Cette équation des recettes et des dépenses publiques paraît en réalité difficile à réaliser.

 

I. L’accroissement des dépenses publiques est inexorable pour atteindre aujourd’hui presque 60 % du PIB en France

Dépenses des administrations publiques depuis le début de la Ve République (en milliards d’euros)
















	
1959


	
1969


	
1972


	
1980


	
1986


	
1995


	
2000


	
2007


	
2018


	
2020





	
14,9


	
45,8


	
61,7


	
209,6


	
422,8


	
667,7


	
763,7


	
1020,5


	
1315,1


	
1419,6







Source : Comptes nationaux – Base 2014, Insee.

Dans l’histoire française la plus récente, les fortes hausses des dépenses publiques dépassent le débat politique clivant et bipartisan puisqu’elles ont surtout augmenté lors de chocs économiques : crises pétrolières (1973 et 1979), récession économique (1993), effondrement des subprimes (2008) et plus récemment encore avec la crise de la Covid-19 (2020-2022 : politique dite du « quoi qu’il en coûte »). On remarquera avec force que les baisses qui ont suivi plus tard n’ont jamais pu compenser les hausses de dépenses publiques (d’où la question politique et technique de leur limitation).

Ce phénomène est ancien et a été constaté par A. Wagner (1835-1917) dès la fin du XIXe siècle : tous les États connaissent une forte hausse de leurs dépenses publiques à mesure que leur population s’enrichisse. Selon cet économiste allemand, il existe une véritable « loi de la croissance continue des dépenses publiques ».

Précisions

Dans ses Fondements de l’économie politique (traduit par L. Polack, Paris, Giard et Brière, bibl. internationale d’économie politique, 1904, 3 vol.), Wagner a cherché à montrer que plus la société se civilise, plus l’État est dispendieux. Il a estimé que la part des dépenses publiques dans le produit intérieur brut (PIB) était une fonction croissante de l’amélioration du niveau de vie et que la part des dépenses publiques dans le revenu national augmentait sous l’influence de l’industrialisation. Pour A. Wagner, cette tendance s’explique par deux hypothèses :

•la croissance économique d’un pays engendre l’apparition de nouveaux besoins en infrastructures publiques (réglementation, protection, administration, éducation, action sociale) du fait de l’urbanisation et de l’ampleur prise par les questions d’organisation, y compris aujourd’hui par des problématiques environnementales et climatiques ;

•la hausse tendancielle du niveau de vie d’une proportion croissante de population, et par voie de conséquence, l’accroissement de la demande de consommation de loisirs, de culture, d’éducation et de santé.

 

A. Wagner préconisait alors que la différence entre les deux fasse l’objet d’une compensation de la part du gouvernement, les dépenses publiques se substituant à l’insuffisance de pouvoir d’achat des ménages afin de stimuler la consommation et d’entretenir la demande

•Il envisageait même la création d’entreprises publiques destinées à s’acquitter de cette mission et remettait en cause le fait que cette dynamique puisse connaître un frein en période de récession. Même si ce lien positif entre dépenses publiques et PIB n’a pas été pas empiriquement vérifié, cette « loi » exerce encore une influence sur la doctrine interventionniste et l’analyse normative des dépenses publiques.

•Les transformations qui affectent la structure des dépenses publiques font ressortir un certain nombre de tendances fondamentales.

•Les dépenses de l’État augmentent moins rapidement que ce que les idées reçues le laisseraient entendre. Cette tendance s’explique par une volonté de maîtriser la dépense publique et par une politique d’externalisation. De nombreuses compétences ont ainsi été transférées du niveau étatique au niveau local ou au secteur privé.

Recensement économique des marchés publics 2019
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Contrats initiaux *


	
Nombre


	
Montant (M €)


	
Nombre


	
Montant (M €)


	
Nombre


	
Montant (M €)





	
État et secteur hospitalier


	
32204


	
37550


	
25189


	
29332


	
27878


	
34170





	
Collectivités territoriales **


	
114440


	
27770


	
102320


	
31018


	
110075


	
38843





	
« Autres »***


	
16875


	
24017


	
25815


	
40581


	
32811


	
37803





	
Total


	
163599


	
89337


	
153324


	
100834


	
170764


	
110816







* Hors avenants et actes de sous-traitance ; Données des marchés > ou = à 25 000 € HT.

** Redressement statistique effectué sur les données des collectivités territoriales selon une méthode OECP.

*** Entreprises publiques, opérateurs de réseaux, etc.

Source : DAJ/OECP (avril 2021).

Attention

L’externalisation consiste pour une administration comme pour une entreprise à confier à une entité externe une tâche qui doit nécessairement être assurée pour son bon fonctionnement et à l’exception de la fourniture de marchandises. Elle a toujours existé et s’incarne par exemple depuis l’Ancien Régime notamment dans les concessions : organisation et aménagement des villes, assainissement, canaux et navigations, chemins de fers, eaux, électricité, transports, etc. Les années 1990, sous influence du New Public Management (NPM), ont cependant permis de généraliser ce procédé d’externalisation sur des fonctions et secteurs particuliers de l’action administrative souvent détachés du service aux usagers et prenant la forme de marchés publics de service et de PPP (restauration, nettoyage, maintenance immobilière, gardiennage, accueil, etc.) mais sans que soit mise en œuvre une véritable évaluation qualitative, quantitative et financière du procédé. Ce dernier reproche a notamment été mis en avant au sujet du recours quasi-systématique aux cabinets de conseil pendant la crise de la Covid 19 sans que puissent être établis le bien-fondé de cette décision et le bornage juridique le meilleur (notamment en termes d’accès aux fichiers et autres documents administratifs).

 

Exemples d’externalisation

•La dépénalisation du stationnement payant a permis aux collectivités locales qui le souhaitent de transférer la gestion des contrôles à des acteurs privés (art. 63 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, dite loi MAPAM) alors que le Conseil d’État avait auparavant considéré un tel transfert impossible (CE, 1er mars 1994, « Ville de Menton c/ société Scetauparc », n° 144152-144241) ;

•Le maniement des deniers publics, jusqu’alors strictement réservé aux comptables publics, a été partiellement ouvert à l’externalisation par le décret n° 2019-1443 du 23 décembre 2019.

 

•Le nombre d’entreprises publiques a considérablement diminué du fait d’une politique de privatisation d’entreprises publiques à compter de 1986. Cela a conduit l’État à mettre en place une gestion dynamique de ses actions, politique qui est désormais entreprise par un service à compétence nationale : l’Agence des Participations de l’État (APE).

Les entreprises du portefeuille de l’État (au 1er octobre 2021)








	
Domaine de l’énergie


	
Areva ; Électricité de France (EDF) ; Engie ; Eramet ; Laboratoire français du fractionnement et des biotechnologies (LFB) ; Orano.





	
Domaine des industries


	
Chantiers de l’Atlantique ; Civipol conseil ; Défense conseil international (DCI) ; GIAT Industries ; KNDS NV ; La Monnaie de Paris ; Naval Group ; Renault SA ; Safran ; Odas ; SOGEPA ; Société française d’exportation de systèmes avancés (Sofresa) ; Société technique pour l’énergie atomique ; Sofema ; Thales.





	
Domaine des transports


	
Aéroport de Bordeaux – Mérignac ; Aéroport de La Réunion – Roland Garros ; Aéroport de Marseille – Provence ; Aéroport de Montpellier –Méditerranée ; Aéroport de Strasbourg – Entzheim ; Aéroport de Toulouse – Blagnac ; Aéroport Martinique – Aimé Césaire ; Aéroports de Paris (ADP) ; Airbus Group SE ; Air France-KLM ; Caisse nationale des autoroutes ; Compagnie générale maritime et financière (CGMF) ; Fonds pour le développement d’une politique intermodale des transports dans le massif alpin ; Grand port maritime de Bordeaux ; Grand port maritime de Dunkerque ; Grand port maritime de la Guadeloupe ; Grand port maritime de la Guyane ; Grand port maritime de la Martinique ; Grand port maritime de La Réunion ; Grand port maritime de La Rochelle ; Grand port maritime de Marseille ; Grand port maritime de Nantes Saint-Nazaire ; Grand port maritime de Rouen ; Grand port maritime du Havre ; Port autonome de Paris ; RATP ; SNCF ; SNPE ; Société aéroportuaire de Guadeloupe Pôle Caraïbes ; Société concessionnaire française pour la construction et l’exploitation du tunnel routier sous le Mont-Blanc (ATMB-Autoroutes et tunnel du Mont-Blanc) ; Société des autoroutes Rhône-Alpes (AREA) ; Société des chemins de fer luxembourgeois ; Société française du tunnel routier du Fréjus (SFTRF) ; Société internationale de la Moselle.





	
Domaine des services et de la finance


	
Arte France ; Bpifrance EPIC ; Casino d’Aix-les-Bains ; Consortium de réalisation (CDR) ; Dexia ; France Médias Monde ; France Télévisions ; FSI Équation ; IN Groupe ; La Française des Jeux ; La Poste ; Orange ; Radio France ; Semmaris ; Société de financement local (SFIL) ; Société de prise de participation de l’État (SPPE) ; Société de valorisation foncière et immobilière (Sovafim) ; Société pour le logement intermédiaire (SLI).







Source : https://www.economie.gouv.fr/agence-participations-etat

•L’augmentation des dépenses des collectivités locales a été particulièrement sensible à compter de 1972 (à la suite de la création des régions), de 1982-1983 (avec les lois dites de « décentralisation ») et 2003 (du fait de la révision constitutionnelle du 28 mars qui a notablement élargi leurs compétences et leur autonomie financière).

Précisions

Les collectivités locales sont des acteurs importants de la dépense publique. L’ensemble des budgets des collectivités représentait, en 2019, un montant total supérieur à 250 milliards d’euros. À titre de comparaison, le budget de l’État (hors dépenses de Sécurité sociale) a atteint, à la même époque, 370 milliards d’euros (chiffre à jour en mars 2021).

C’est traditionnellement le bloc communal (communes et établissements publics de coopération intercommunale) qui engage le plus de dépenses avec un total de 58 % des dépenses de la sphère publique locale, contre 28 % pour les départements et 14 % pour les régions.

 

Attention

On constatera ces dernieres années des politiques de « recentralisation » du fait particulierement des crises economiques, sociales et sanitaires : V. par exemple l’art. 43 de la loi n° 2021-1900 de finances du 30 décembre 2021 qui rend possible, à titre expérimental, la recentralisation du RSA. Celle-ci porte sur :

•L’instruction administrative et la décision d’attribution du RSA et du RSO, ainsi que l’examen des éventuels réclamations et recours contentieux relatifs à ces prestations ;

•Le contrôle administratif et le recouvrement des indus ;

•Le financement de ces prestations.

Cette expérimentation prendra place jusqu’au 31 décembre 2026 au plus tard. V. aussi décret n° 2022-1358 du 26 octobre 2022.

 

Remarque

On notera également une remise en cause de la décentralisation telle que voulue en 1982 pour davantage comprendre ce mouvement à travers des « politiques publiques locales » sous une forme et des logiques de partenariats institutionnels, gestionnels et contractuels. C’est en ce sens et pour un exemple le cas de la construction de complexes sportifs et de piscines qui intéresse autant la commune que le département et la région (développement du sport mais également politiques éducative, sanitaire, sociale, etc.) qui peuvent faire appel à un ensemble de financements croisés.

 

•Les dépenses sociales (retraites, maladie, allocations familiales et aides sociales) ont explosé ces dernières décennies et font même augmenter le niveau des dépenses publiques. Le développement économique et social, les « crises financières » et la situation démographique sont les trois facteurs explicatifs de cet accroissement.

Dépenses de protection sociale, hors transferts














	
Montants (en milliards

d’euros courants)


	



	
	
2014


	
2017


	
2018


	
2019


	
Répartition des prestations en 2019 (%)


	
Évolution 2019

(en %)


	
Contribution à l’évolution des prestations en 2019 
(en points)





	
Vieillesse-survie


	
314.6


	
331.3


	
339.6


	
346.6


	
46


	
2.1


	
0.9





	
Santé


	
240.2


	
255.6


	
261.0


	
267.4


	
35


	
2.4


	
0.9





	
Maladie


	
195.7


	
208.7


	
213.1


	
218.2


	
29


	
2.4


	
0.7





	
Invalidité et accidents du travail


	
44.5


	
47.0


	
47.9


	
49.2


	
6


	
2.7


	
0.2





	
Famille


	
54.5


	
55.4


	
55.8


	
56.2


	
7


	
0.7


	
0.0





	
Emploi


	
42.7


	
44.3


	
44.8


	
46.0


	
6


	
2.9


	
0.2





	
Pauvreté-exclusion sociale


	
20.5


	
23.3


	
24.2


	
28.7


	
4


	
18.8


	
0.6





	
Logement


	
18.0


	
18.5


	
17.2


	
16.9


	
2


	
–1.8


	
0.0





	
Ensemble des prestations


	
690.4


	
728.4


	
742.5


	
761.7


	
100


	
2.6


	
2.6





	
Autres dépenses1


	
45.4


	
46.5


	
48.3


	
47.4


	
–


	
–2.0


	
–





	
Ensemble des dépenses


	
735.8


	
774.9


	
790.8


	
809.1


	
–


	
2.3


	
–







1. Frais financiers et non financiers, frais divers, emplois du compte de capital et ajustements comptables.

Note : les données pour l’année 2019 sont semi-définitives.

Lecture : en 2019, la dépense pour le risque vieillesse-survie s’élève à 346,6 milliards d’euros, en hausse de 2,1 % par rapport à 2018.

Publication : Insee Références – Édition 2021 – Fiche 4.3 – Protection sociale, p. 169.

Source : Drees, comptes de la protection sociale, base 2014.

Poids du système de retraite en France








	
Ressources : 346 milliards d’euros en 2021, soit 31.2 % des revenus des actifs.

•67 % viennent des cotisations des actifs et des employeurs.

•12 % des cotisations de l’État pour la fonction publique et les régimes spéciaux.

•12 % de recettes fiscales (CSG en compensation des allégements de cotisations employeurs et fraction de TVA en raison de la transformation du CICE en allégements de cotisation).

•9 % en transferts d’autres branches de la Sécurité sociale.


	
Dépenses : 345,1 milliards d’euros en 2021, soit 13,8 % du PIB.

Selon les scénarii, cette part devrait évoluer entre 14,2 % et 14,7 % en 2032 et 12,1 % et 14,7 % en 2070.





	
Solde : + 900 millions d’euros en 2021. Il devrait être de + 3,2 milliards d’euros en 2022 avant de progressivement se dégrader : entre –10 milliards et –13,5 milliards d’euros en 2030.





	
Réserves : 196 milliards d’euros (mais 43 milliards de dettes auprès de la CADES).







Source : Conseil d’orientation des retraites (2022).

Précision

La fonction publique française, au sens strict, comprend l’ensemble des agents occupant les emplois civils permanents de l’État, des collectivités territoriales (commune, département ou région) ou de certains établissements publics hospitaliers. Certains sont titulaires, d’autres sont employés par contrats (contractuels). On peut aussi y associer les militaires et d’autres catégories et statuts.

 

Effectifs dans la fonction publique par versant en milliers (2019)












	
Fonction publique


	
Fonctionnaires (y compris c. militaires)


	
Contractuels (hors contrats aidés)


	
Bénéficiaires de contrats aidés


	
Autres catégories et statuts*


	
Ensemble





	
Fonction publique de l’État (FPE)


	
1849.0


	
470.2


	
14.0


	
173.7


	
2506.9





	
Fonction publique territoriale (FPT)**


	
1468.4


	
407.7


	
32.5


	
59.3


	
1968.0





	
Fonction publique hospitalière (FPH)


	
810.5


	
248.0


	
5.2


	
125.8


	
1189.5





	
Ensemble (FPE + FPT +FPH)


	
4127.9


	
1125.9


	
51.7


	
358.8


	
5664.4







* Les autres catégories et statuts sont principalement : les ouvriers d’État et les enseignants des établissements privés sous contrat dans la fonction publique de l’État, les assistants maternels et familiaux dans la fonction publique territoriale et les médecins dans la fonction publique hospitalière.

** À partir du 1er janvier 2019, le département et la commune de Paris ont fusionné dans l’entité « Ville de Paris », classée dans le secteur communal.

Lecture : fin 2019, les effectifs du ministère de l’Éducation, de l’enseignement et de la recherche comptent 1 058,8 milliers de personnes.

Champ : France hors Mayotte, postes principaux non annexes au 31 décembre.

Sources : Insee, Siasp.

Remarque

Très dépendantes des choix de politiques publiques, les perspectives d’emploi envisagées pour l’ensemble du domaine varient selon les scénarii macro-économiques retenus, en fonction du resserrement ou de l’assouplissement budgétaire. Aussi, c’est bien une stabilité tendancielle, voire une légère hausse du nombre d’agents publics qui se profile plutôt qu’une forte baisse des effectifs et une modification structurelle des métiers de la fonction publique qui dessinent. De la politique salariale dans la fonction publique dépendent certainement le bien-être des agents publics des services publics et l’attractivité des administrations.

 

•La question de la limitation des dépenses des dépenses publiques pose à la fois des problèmes politiques et techniques.

•Le problème du plafond des dépenses n’est pas seulement une question économique mais bien un problème politique d’un choix de société.

Attention

Il est donc tout à fait loisible de préférer des dépenses publiques qui atteignent 100 % du PIB et il n’a pas été prouvé qu’un tel État socialiste (ou collectiviste) soit moins efficace qu’un autre. Cette prise en charge par l’État de toutes les activités économiques nationales peut cependant s’avérer dangereuse pour la liberté individuelle (V. plus généralement le livre XIII. Des rapports que la levée des tributs, & la grandeur des revenus publics, ont avec la liberté de l’ouvrage De l’Esprit des lois publié en 1748 à Genève par Montesquieu chez Barrillot & Fils). Schématiquement, on pourrait affirmer aujourd’hui :

État libéral → 50 % PIB → État collectiviste

(valeur approximative des dépenses publiques)

 

•Le problème du plafond des dépenses conduit également à s’interroger sur la valeur de la démocratie puisque le budget est dans les faits contrôlé par le gouvernement.

Remarque

Le gouvernement doit théoriquement proposer le budget et le Parlement dispose de celui-ci. Ceci nécessite que députés et sénateurs puissent analyser de manière critique les chiffres proposés pour les amender le cas échéant. Il n’en est rien en pratique puisque le gouvernement connaît bien mieux que le Parlement le contenu du budget et les raisons pour lesquelles les crédits budgétaires à accorder doivent être ceux qu’il propose au Parlement d’adopter. Cet état de fait est renforcé – justifié ? – sous la Ve République par le « parlementarisme rationalisé », lui-même renforcé par le « fait majoritaire » et la présidentialisation du régime politique (selon la « loi des 3 L » stigmatisée par E. Faure et selon laquelle « des litanies et de la liturgie budgétaire » conduisent « à la léthargie parlementaire »). Il pourrait être remise en cause par le « présidentialisme de fait » ou « le parlementarisme de fait » inaugurés avec les élections du printemps 2022 même si cette période paraît davantage reflétée de fortes défiances des citoyens à l’égard des mondes politiques et économiques et un temps financier sous contraintes multiples et dont la sortie impose bien plus qu’un simple consensus (besoins de financements sociaux et environnementaux, relances économiques, questionnements démographiques, géopolitiques et sociaux, forts endettements public et privé, etc.).

 

•Le gouvernement s’essaie enfin à respecter une « règle d’or » budgétaire consistant à limiter les dépenses publiques et à inscrire sa politique budgétaire dans un cadre fédéral et financier européen.

Exemples

•États-Unis d’Amérique : Le Budget Enforcement Act (BEA) de 1990 limite de manière assez stricte les dépenses discrétionnaires et introduit le concept de pay-as-you-go pour les dépenses obligatoires.

•Union européenne : Le principe d’équilibre budgétaire est d’application stricte et impose un budget européen ni déficitaire ni excédentaire.

•États de la zone Euro : Le Pacte de stabilité et de croissance (1997) modifiée et aujourd’hui dénommé : Pacte budgétaire européen impose un plafond de dépenses publiques aux États participants à la zone Euro (V. art. 3 et 4 TSCG), ces derniers ayant même modifié leurs textes constitutionnels à cet effet (V. parmi d’autres : Allemagne : art. 110 et 115 de la Grundgesetz für die Bundesrepublik Deutschland, GG ; Belgique : accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’État fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires relatif à la mise en œuvre de l’article 3, § 1er, TSCG ; France : loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques ; art. 36 de la Loi fondamentale de la Hongrie ; art. 81 de la Constitution de la République italienne).

•France : Au-delà des règles européennes, V. pour les finances de l’État : la loi de programmation des finances publiques telle que revisitée par la loi organique n° 2021-1836 du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques. Cette loi encadre la dépense publique en distinguant plus clairement dépense de fonctionnement et dépense d’investissement, impose un pilotage pluriannuel de la dépense publique et un débat parlementaire annuel sur la soutenabilité de la dette publique ; pour les finances des collectivités locales : art. L. 1612-4 CGCT (principe de l’équilibre réel du budget local) ; pour les finances de la Sécurité sociale : V. la mise en place d’un objectif national de dépenses d’assurance maladie (ONDAM) par les ordonnances du Plan Juppé de 1996 invitant les différents acteurs de santé à ne dépasser cet objectif en matière de soins de ville, d’hospitalisation et de médico-social. Il est voté chaque année au Parlement au moment du vote de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS).

 

Attention

Cette régulation budgétaire peut avoir des effets aussi positifs que dangereux sur les contribuables et citoyens.

•Ce pilotage constitue en effet l’outil idéal de suivi de l’exécution budgétaire et permet par là même d’endiguer le déficit budgétaire (et, corollairement, de juguler la progression de la dette publique).

•Une lecture moins prosaïque pourrait laisser entendre que les finances publiques sont tout simplement mal gérées, l’État dépensant trop puisque le budget est incrémental : les bases de variations sont rapportées en considérant les crédits budgétaires de l’année précédente. Cela explique aussi toutes les difficultés politiques que peuvent avoir les gouvernements qui demeurent globalement liés à des décisions budgétaires antérieures.

 

Précision

Le poids des dépenses publiques dans l’économie nationale conduit les pouvoirs publics à mettre en place des politiques de « maîtrise de dépenses publiques » sans que l’on puisse véritablement en mesurer la portée, ne serait-ce que parce que les surenchères politiques, les crises économiques et sociales, etc. rendent difficiles un infléchissement systématique desdites dépenses (V. encore les dépenses engendrées par la crise de la Covid-19 dont on ne mesure pas encore les effets et amplifications à moyen et long terme sur les finances publiques nationales).

 

•Il n’en reste pas moins que le plafonnement des dépenses publiques demeure un problème structurellement technique. À cet égard, s’il y a des dépenses à réduire, elles doivent correspondre à des charges publiques réelles (telles par exemple des dépenses d’administrations pures, des transferts improductifs ou des substitutions onéreuses) sans pour autant imposer obligatoirement un plafond automatique et absolu aux dépenses courantes. Il s’agit seulement d’améliorer la gestion des finances publiques en tant que choix financiers collectifs.

Précision

L’école de Virginie (Public Choice) applique en ce sens les principes de l’analyse micro-économique aux décisions politiques ou publiques afin de mesurer leur degré de rationalité en termes d’utilité collective. De même, la technique dite « budget base zéro » (ZBB) a consisté aux États-Unis depuis 1976 à reconsidérer les dépenses publiques en prenant en compte les points de vue des services de contrôle budgétaire (et donc à reconstruire le budget sur la base zéro sans prendre en considération l’augmentation passée). Cela peut encore passer par une « analyse des coûts-avantages » (ACA) d’une action publique, d’une « rationalisation des choix budgétaire » (RCB) ou d’une « méthode coût-efficacité » sous la forme d’une révision générale des politiques publiques (RGPP élaborée entre 2007 et 2012), d’une Modernisation de l’Action Publique (MPA mise en place entre 2012 et 2017) ou d’une Revue des dépenses (sous la forme d’un « plan Action 2022 » mis en œuvre entre 2017 et 2022).

 








	
Analyse coûts-avantages


	
Établir des comparaisons aux avantages chiffrables d’une action publique





	
Rationalisation des choix budgétaires


	
Prévoir et financer certains choix grâce à la méthode des coûts-avantages





	
Méthode coût-efficacité


	
Comparer des coûts relatifs à plusieurs actions possibles et les efficacités comparatives







Attention

On pourrait tout aussi bien envisager le service public non pas comme un coût ou une part significative de la production nationale mais davantage comme la satisfaction de besoins humains fondamentaux tels que la santé, le logement, l’éducation ou les transports (J. Fournier). Sans être une économie d’assistanat, cette « économie des besoins » oblige à revisiter le service public pour le rendre plus efficace et pour remettre l’individu au centre du dispositif. Elle impose de dédramatiser le récit alarmant de la dette pour rendre davantage crédible et opérationnelle des visions alternatives et non-néo-libérales de l’ordre économique.

 

Remarques

Une revue de dépenses relève encore d’un choix politique fort. Ainsi :

•Une Revue stratégique de défense et de sécurité nationale commandée à l’été 2017 a servi de cadre à la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéressant la défense (laquelle prévoyait un effort financier très significatif de 295 milliards d’euros).

•Une Revue nationale stratégique a été par la suite produite en novembre 2022 pour faire face au contexte nouveau qu’est la « fracturation de l’ordre mondial » provoquée par un « phénomène de guerre hybride mondialisée » (pour faire simple, la guerre en Ukraine). Ce document prépare la prochaine loi de programmation militaire (2024-2030) avec un financement prévu entre 410 et 413 milliards sur sept ans (chiffres au janvier 2023).

 

II. La politique budgétaire est l’expression des choix budgétaires d’un centre de décision public (central, local ou supranational) à des fins essentiellement économiques et sociales

•Elle tend à agir sur la vie économique par le budget de l’État : choix du volume des dépenses publiques, du déficit budgétaire ou de l’application de la règle de l’équilibre.

Finances publiques et politiques économiques à court terme









	
Objectifs
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Politique budgétaire


	
Composition sectorielle de l’économie
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Politique des revenus
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Stabilité des prix


	
Politique monétaire


	
Mondialisation





	
Équilibre externe


	
Politique de change


	
Régime de change







•L’augmentation ou la réduction des dépenses publiques n’est pas neutre sur un plan économique puisqu’elles constituent une composante essentielle de l’économie.

Remarques

Il est en conséquence important de savoir quel sera l’impact des dépenses publiques sur le circuit économique (politiques conjoncturelles/structurelles). Les économistes constatent ainsi des effets directs à court terme et des effets indirects qui s’étalent sur le moyen terme et qui sont plus importants que les premiers.

•Les effets directs s’exercent principalement sur les niveaux de la consommation, de l’épargne ou de la production.

•Les effets indirects des dépenses publiques sur le circuit économique ont été mis en évidence par J.-M. Keynes et son effet multiplicateur selon lequel une augmentation d’une grandeur économique entraîne un accroissement plus important que la grandeur initiale.

 

Exemple

Si l’on suppose qu’à partir d’un investissement donné de deux milliards d’euros, 10 % de cette somme se dirigent vers l’épargne, 20 % sont prélevés par les impôts, 20 % servent à l’achat de biens importés et 50 % à l’achat de biens et services intérieurs.

Dans ce cas, l’investissement initial va entraîner une demande supplémentaire d’un milliard d’euros ; la deuxième vague provoquera une nouvelle demande de 500 000 euros, la troisième de 250 000 euros, etc.

La dépense publique initiale induit un ensemble d’opérations génératrices elles-mêmes de nouveaux revenus.

Cet effet multiplicateur pourra se diffuser à l’ensemble des secteurs de l’activité économique.

La réalité peut évidemment être inverse par la diminution d’une dépense publique : cette baisse aura un effet supérieur à son montant et pourra éventuellement être compensée par une diminution des impôts.

 

Attention

L’intervention au moyen des dépenses publiques trouve cependant ses limites du fait de la mondialisation et des crises environnementales puisque le phénomène du multiplicateur se trouve considérablement atténué en raison de l’absorption par le commerce extérieur et par les risques climatiques de ces effets.

 

•C’est pourquoi des incitations financières plus ciblées sont préférées pour infléchir les décisions des ménages et des entreprises dans un sens voulu par les objectifs de la politique économique et sociale.

Remarque

Cet interventionnisme financier et fiscal prendra la forme d’achats de biens et de services, d’octroi de subventions, de facilités de crédits, des majorations d’impôts ou par exemple des dégrèvements fiscaux.

 

•Ces techniques sont souvent plus souples que les interventions autoritaires (telles les fixations des prix ou les rationnements des quantités) qui réduisent davantage la liberté d’action des agents économiques. Elles permettent de faire face à des systèmes complexes résultant de phénomènes économiques et financiers imbriqués faits d’actions et de réactions. De ce fait, l’efficacité de ces techniques ne peut cependant être évaluée avec certitude.

•Les « dépenses fiscales » (ou « niches fiscales ») correspondent en ce sens à une catégorie particulière non pas de dépenses proprement dites mais à des moins-values de certaines recettes. Elles se présentent sous la forme d’avantages fiscaux accordés par les collectivités publiques aux contribuables. Il s’agit de favoriser un secteur économique, une activité ou un comportement social déterminé.

À retenir

Le développement des dépenses publiques conduit inévitablement à en faire une composante de la politique économique de l’État.

 

Pour s’entraîner : Présentation orale (10 min.)

Les instruments budgétaires

Réponses (éléments de correction)

La politique budgétaire, en tant que domaine de la politique, est surtout spécifique par les instruments qu’elle emploie : variation du niveau et/ou de la structure des dépenses publiques et des prélèvements obligatoires, modalités de couverture des déficits publics (création de la monnaie ou recours à divers types d’emprunts) notamment. Ces instruments budgétaires agissent comme de véritables variables et ne présentent pas toutes le même degré de flexibilité dans leur utilisation. Cette flexibilité est notamment limitée sur le plan technique (I) et sur le plan politique (II).
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